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PROCEDURE VIA COLIBRIS

AFFICHAGE OBLIGATOIRE 

Division du personnel 

Nouméa, le 
2 7 NOV. 2023 

Le vice-recteur de la Nouvelle-Calédonie, 
directeur général des enseignements 

à 

POUR ATTRIBUTION 
Mesdames et Messieurs les chefs d'établissement 
Madame la directrice diocésaine de l'école catholique 
Monsieur le directeur de l'alliance scolaire de l'église 
évangélique 
Monsieur le directeur de la fédération l'enseignement 
libre protestant 
Mesdames et Messieurs les chefs de division du vice­
rectorat 

POUR INFORMATION 
Mesdames et Messieurs les employeurs secondaires 

Objet : Autorisations de cumul d'activités à titre accessoire des fonctionnaires et des agents non 
titulaires de droit public. 

Références 

Code général de la fonction publique ; 
Décret n°2017-105 du 27 janvier 2017, relatif à l'exercice d'activités privées par des agents 

publics et certains agents contractuels de droit privé ayant cessé leurs fonctions, aux cumuls d'activités et 
à la commission de déontologie de la fonction publique; 

Décret n°2020-69 du 30 janvier 2020 relatif aux contrôles déontologiques dans la fonction 
publique; 

Délibération n°81 du 24 juillet 1990 portant droits et obligations des fonctionnaires territoriaux ; 

La réglementation en vigueur, relative aux cadres État (et assimilés) et aux cadres territoriaux, rappelle le 
principe général selon lequel les fonctionnaires consacrent l'intégralité de leur activité aux tâches qui leur 
sont confiées. Ils peuvent toutefois exercer, à titre accessoire, une activité lucrative ou non, dans la 
mesure où cette activité est compatible avec l'activité principale, et ne nuit pas à son exercice. 

Afin de veiller au bon déroulement de la procédure relative à la gestion des cumuls d'activités, la 
présente note a pour objet de présenter les conditions et formes dans lesquelles les fonctionnaires et 
agents non titulaires en activité peuvent exercer une activité accessoire à leur activité principale. 

PRINCIPE GENERAL 

Les fonctionnaires et les agents non titulaires consacrent l'intégralité de leur activité professionnelle aux 
tâches qui leur sont confiées. Ils ne peuvent exercer à titre professionnel une activité lucrative de quelle 
que nature que ce soit. Toutefois ce principe connaît des dérogations. Si certaines activités sont 
autorisées, elles doivent : 
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exceptionnellement dépassé. Une demande de dépassement motivée par l'agent et v1see par 
l'employeur secondaire devra être soumise à mon autorisation préalable pour le nombre d'heures 
sollicitées au-delà du plafond. 

La décision d'accorder ou non l'autorisation relève de la compétence du vice-recteur, directeur général 
des enseignements de la Nouvelle-Calédonie. Afin de préparer cette décision, il est indispensable que 
l'autorité hiérarchique appropriée donne un avis circonstancié quant à l'incidence de l'exercice de 
l'activité accessoire sur le fonctionnement normal du service public de l'éducation. 

Une vigilance toute particulière devra être portée aux demandes émanant d'agents ayant refusé des 
heures supplémentaires utiles à la bonne organisation des enseignements. 

L'autorité compétente notifie sa décision dans un délai d'un mois à compter de la réception de la 
demande. En l'absence de décision expresse écrite dans les délais précités, la demande 
d'autorisation d'exercer l'activité accessoire est réputée rejetée. 

2. Cas particulier de la création, reprise d'entreprise ou l'exercice d'une activité libérale

La procédure préalable à ce cumul est relativement longue et il convient que l'agent anticipe ces 
démarches. Quatre mois avant la date de création ou de reprise un dossier dûment complété doit 
être déposé depuis la plateforme suscitée. 

Les agents doivent impérativement avoir reçu l'autorisation de cumul avant de commencer leurs 
activités accessoires. Toute demande transmise après le début de l'activité, imprécise ou 
incomplète se verra opposer un refus. Aucune autorisation rétroactive ou de régularisation ne 
sera acceptée. 

Il appartient à chaque agent, à titre personnel, d'être vigilant sur le suivi de son dossier en s'assurant in 

fine auprès du chef d'établissement ou des directions ASEE, FELP, DDEC, de l'employeur secondaire 
et de mes services d'être dans une position administrative régulière. Dans ces conditions, aucun agent 
ne peut utilement se prévaloir d'un quelconque dysfonctionnement aux fins de déroger au principe du 
caractère préalable de toute autorisation. 

La violation des règles de cumul expose l'agent à une sanction disciplinaire, voire pénale dans le cas de 
la prise illégale d'intérêts et donne lieu au reversement des sommes irrégulièrement perçues par 
voie de retenue sur traitement. 

La présente circulaire sera disponible de manière permanente sur le site du vice-rectorat 
http://www.ac-noumea.nc. 

Le formulaire de demande d'autorisation de cumul d'activité est disponible depuis la plateforme Colibris: 

https://portail-noumea.colibris.education.gouv.fr

Je vous prie de porter l'ensemble de ces dispositions à la connaissance des personnels placés sous 
votre responsabilité. 

L'adjointe à la secretaire générale 
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